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Messieurs, 

Ayant  de  préfenter  à PAflembiée  nationale  le 
clairement  defliné  à redilîer  Févaluation  des  procu- 
reurs, êc  afllirer  le  rembourfement  du  titre  de  leurs 
offices  fur  le  pied  de  cette  redilication , le  comité  de 
judicature  croit  devoir  rappeler  les  décrets  qui  ont 
ordonné  cette  mefure  préliminaire , &:  juffifier  par 
quelques  réflexions  la  forme  dans  laquelle  il  a procédé 
à ce  travail. 

Il  n’efl:  plus  nécelfaîre  d’établir  aujourd’hui  que  le 
rembourfement  des  offices  miniflériels , fur  le  pied  de 
la  finance  effeéfivement  verfée  dans  le  tréfor  public , 
n’eût  offert,  à la  plupart  d’entre  eux , qu’un  rem-' 
bourfemerit  tout-à-fait  illufoire.  Toutes  les  fois  que 
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PAfTemblée  a pu  reconnoitre  des  bafes  inok:s  mineures 
pour  tous  ies  officiers  de  juflice  , elle  n’a  pas  ba- 
lancé un  moment  à renoncer  à celle-là. 

On  fait  encore  que  le  rembourfement,  d’après  ré- 
valuation  fèche,  faite  en  exécution  de  l’édit  de  17715 
auroit  été  prefque  auffi  préj-udiciable  à un  grand  nombre 
de  procureurs  , fi  l’AlTemblée  ne  s’étoit  pas  occupée 
des  moyens  de  rendre  cette  loi  moins  fruftratoiie 
pour  eux. 


Cependant,  à moins  de  n’avoir  aucun  mode  cer- 
tain de  liquidation , à moins  d’errer  fans  guide  dans 
une  opération  dont  la  diredion  ne  doit  pas  être  ar- 
bitraire, il  étoit  indifpenfable  de  ne  pas  abandonner 
entièrement  les  difpofitions  de  cet  édit,  qui  a déjafervi 
de  règle  pour  la  liquidation  de  tous  les  autres  offices 
du  royaume,  fournis  à l’évaluation.  Ï1  elî,  comme 
oh  a eu  lieu  de  le  dire  dans  les  précéderis  rapports, 
un  véritable  contrat  entré  l’état  Sc  les  titulaires;  con- 
trat, qui,  au  moment  des  fuppreffions  prononcées 
par  i’Alfemblée  nationale,  avoit  près  de  vingt  ans 
d’exécution. 


C’eft  pour  cela  que  l’AIfeniblée  nationale  a cru 
devoir  l’adopter  pour  déterminer  le  ' rembourfement 
des  offices  dont  le  prix  a été  fixé  d’après  cette  loi. 
Mais  fur  les  rcprcfentations  du  comité  de  judicature, 
elle  a remarqué  qu’une  foule  de  procureurs  avoit  eu 
k faculté  d’acheter  & de  vendre  le  titre  de  fes  offices 
beaucoup  au-delà  de  la  valeur  fixée  en  exécution  de 
l’édit,  parce  que  prefque  tous  en  diffimuloient  le 
véritable  prix , fous  la  dénomination  de  fonds  d’étude , 
prafique  , clientelle,  débets  Sc  recouvremens , qui  n’en 
ctoient  que  les  acceflbixes;  elle  a fenti  que  ce  moyen 
d’éluder  les  termes  de  la  loi  avoit  porté  un  grand 
nombre  d’officiers  à ne  donner  qu’une  valeur 
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très-modique  à leurs  titres  afin  d’échapper  à l’impôt  5 
qui  étoit  toujours  proportionné  aux  évaluations. 

D’après  ces  conliderations  l’Affemblée  a cru  devoir 
venir  au  fecours  de  ceux  de  ces  officiers  dont  les 
évaluations  avoient  été  prefque  nulles  ; mais  elle  a 
voulu  puifer , dans  les  évaluations  mêmes , le  remède 
à leur  inégalité,  afin  de  ne  pas  fortir  des  difpofftions 
de  l’édit.  Elle  a donc  adopté  la  redification  des  éva- 
luations trop  foibies,  d’après  celles  qui  pouvoient 
lui  déffgner  le  prix  auquel  elles  dévoient  être  por- 
tées. 

Pour  rendre  cette  redification  plus  juffe , elle  â 
d’abord  envifagé  que  le  prix  du  titre  des  offices  de 
procureqrs  devoit  être  égal  dans  tous  les  tribunaux 
d’une  importance  à-peu-près  femblable.  Car  la  faculté 
de  poffuler , étant  la  même  pour  tous , ne  pouvoit , 
dans  ce  cas , avoir  de  valeur  cfifférente.  La  variation  ne 
frappoit  que  fur  les  acceffbires  du  titre , tels  que  la 
clientelle,  ôc  les  recouvremens  plus  ou  nroins  con- 
fidérables,  qui  y étoient  attachés.  Il  falloir  donc  ra- 
miener  les  titres  à une  valeur  commune  entre  les  tri- 
bunaux de  la  même  force;  ôc  c’eff  pour  cela  que 
rAlfemblée  a jugé  convenable  de  décréter  , le  21 
Décembre  dernier,  que  « les  tribunaux  de  même  na- 
» ture  feront  divifis  au  moins  en  cinq  claffes. 

. » Que  chacune  fera  compofée  de  tribunaux 
))  égaux,  autant  que  faire  fe  pourra,  fous  les  rapports 
» combinés  de  l’étendue , de  la  population  Ôc  du 
» nombre  d’officiers  de  leurs  jurididions. 

Que  cette  divifion  ainfi  formée , l’évaluation  la 
» plus  forte  des  offices  de  chaque  claffe  fera  prife 
pour  former  une  évaluation  commune  à tous  les-. 
» officiers  de  la  même  claffe. 

))  Et  enfin  que  les  offices , fournis  à l’évaluation , 
» feroient  liquidés  fur  le  pied  de  l’évaluation  com- 
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» mune  à la  clafîe  dans  laquelle  ils  auront  été 
» rangés. 

Pour  l’exécution  de  ce  décret,  il  falloit  recueillir 
les  renfeignemens  les  plus  exads  polTibles  fur  l’éten- 
due, la  population  , le  nombre  d’officiers  de  chaque 
jurididion  , & Tur  les  évaluations  que  ces  officiers 
avoierit  faites. 

Le  comité  s’eft  livré  à toutes  les  recherches  né- 
ceffaires  pour  y parvenir.  Les  états  dreffés  le  plus 
récemment , ont  été  fournis , tant  par  les  bureaux  de 
la  chancellerie  que  par  les  parties  cafuelles , au  com- 
mifîaire  du  roi,  diredeur- général  de  la  liquidation, 
qui  s’eft  entendu  avec  le  comité  pour  les  faire  difpofer 
dans  un  ordre  approprié  à l’opération  pour  laquelle 
ils  étoient  defhnés. 

C’eft  d’après  ces  états  que  le  comité  a préparé  le 
clairement  ordonné  par  l’AlTemblée.  Il  a dû  les  regar- 
der comme  les  plus  fidèles  qu’il  pût  fe  procurer;  s’il 
les  avoit  demandés  aux  différens  tribunaux  du  royaume, 
ils  auroient  été  beaucoup  moins  exempts  de  fufpicion , 
parce  que  leur  objet  étant  connu , 'chacun  auroit  été 
•interrefle  à groffir  la  population  de  fa  jurididion,  afin 
d’obtenir  un  clalfement  plus  avantageux  ; ôc  toute  la 
vigilance  poffible  delà  part'  du  comité  n’ auroit  pas 
été  capable  de  le  garantir  de  beaucoup  de  furprifes 
& d’erreurs.  Le  comité  avoit  d’ailleurs  un  commen- 
cement d’expérience  , qui  devoit  le  détourner  d’em- 
ployer ce  moyen  de  s’inflruire.  Dans  le  nombre  de 
tribunaux  dont  les  officiers  lui  avoient  envoyé  des 
états  fans  en  être  requis,  il  a remarqué,  delà  part 
de  plufieurs,  des  exagérations  évidentes,  & qui  lui 
préfentoient  des  malfes  de  population  tout- à-fait  in- 
yraifemblables. 

Il  s’efl;  donc  contenté  des  états  relevés  dans  les 
différens  buteaux  de  l’adminiftxation , fur  lefquels  il  a 
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procédé  d’après  les  trois  bafes  décrétées  par  rAfTem* 
blée  , en  prenant  toute  fois , pour  figurer  l’étendue 
de  chaque  juridiction,  le  nombre  des  paroifles  dont 
elle  étoit  compofée  ; car  c’eft  fous  ce  rapport  & non 
fous  celui  des  landes  ôc  des  forets  contenues  dans  un 
reffort  quelconque,  que  fon  étendue  devoit  être  re - 
connue.  En  travaillant  à ce  claffement,  le  comité  a 
obfervé  que  parmi  les  tribunaux  d’une  importance 
égale , il  y en  avoit  dont  les  officiers  avoient  porté 
leur  évaluation  à des  fommes  de  beaucoup  fupérieures 
à celles  qui  étoient  communément  les  plus  fortes  de 
leur  claffe.  Il  rendra  cette  remarque  fenflble  par  un 
exemple.  e 

En  formant  la  feptième  clalTe  des  petits  tribunaux 
ordinaires  , Ôc  qui  fe  trouvoient  au-deffous  de  dix  mille 
âmes  de  population , il  a comparé  entr’elles  les  éva- 
luations des  procureurs  poftulans  dans  ces  juridic- 
tions. H s’eft  convaincu  que  le  plus  grand  nombre 
des  évaluations  les  plus  fortes  n’excëdoit  pas  600  l.  ^ 
Sc  que  par  conféquent  cette  fomme  devoit  être 
prife  pour  former  l’évaluation  commune  aux  officiers 
de  la  feptième  claffe.  Cependant  une  entr’autres  ^ 
celle  de  la  prévôté  de  Corbeil  ^ avoit  été  portée- 
à 3000  liv.  : or,  fi,  en  faififfant  mal  lefens  du  décret 
du  21  décembre,  le  comité  avoit  pris  cette  évalua- 
tion pour  la  rendre  commune  à tous  les  tribunaux 
de  la  feptième  claffe , il  auroit  attribué  aux  officiers 
qui  la  compofent  beaucoup  plus  qu’il  ne  doit  leur 
appartenir.  Mais  le  comité  n’a  pas  héfité  à penfer  que 
l’évaluation  qui  devoit  être  regardée  comme  la  plusforte 
d’une  claffe  , n’étoit  pas  une  évaluation  exagérée 
qui  ne  correfpondoit  aucunement  avec  la  plupart 
des  autres , mais  feulement  celle  qui  fe  trouvoit  em 
général  de  communément  la  plus  confidérable,  parce 
^ue  c’efl  effedivement  à celle-là  que  fe  réduit  la 
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valeur  des  titres  nus.  En  conféquence  il  a retiré  de 
la  feptième  elafîe  la  prévôté  de  Corbeil,  & l’a  placée 
hors  ligne , de^même  que  tous  les  autres  tribunaux'dont 
révaluation  exçetTive,  mais  ifolée , ne  pouvoit  être 
regardée  comme  Févaluation  généralement  la  plus 
forte  de  leur  claffe.  L’Aflemblée  , en  fuivant  l’exécu- 
tion de  Fédît  de  1771  , ne  peut  avoir  l’intention  de 
réduire  ces  évaluations  immodérées  , puifque  l’Etat 
avoit  contracté  l’engagement  de  les  rembourfer  fur 
ce  pied  : mais  elle  peut  fe  difpenfer  de  les  prendre 
pour  règle  de  rectification  des  autres , évaluations  ; 
& c’eft  ce  que  le  comité  lui  propofera  dans  un 
inftant. 

Pour  le  furplus , le  claffement  a été  rigoureufe- 
ment  déterminé  , d’après  les  indications  adminiftrées 
dans  les  états  ; & le  comité  ne  s’eft  pas  permis  de 
ranger  dans  une  clafîe  fupérieure  ou  inférieure  , les 
tribunaux  que  les  bafes  décrétées  par  l’Affemblée  n’y 
appelloient  pas;  il  n’a  été  en  cela  qu’un  inftrument 
pour  ainfi  dire , pafTif,  êcà  défaut  de  connoiffances  per- 
fonnelles  fur  la  force  des  divers  tribunaux  du  royaume, 
il  a dû  s’aifujétir  à fuivre  les  tableaux  qu’il  avoit  fous 
les  yeux. 

îi  peut  fe  faire  que  foit  par  quelque  erreur  com- 
mife  dans  les  états,  foit  par  toute  autre  difpofîtion 
indépendante  de  la  volonté  du  comité,  quelques  tri- 
bunaux fe  trouvent  clafiés  un  peu  plus  ou  moins 
avantageiifenient.  S’il  s’élevoit  à ce  fujet  dans  l’Af- 
femblée la  moindre  réclamation  , le  comité  n’y  ré- 
pondroit  qu’en  lifant  l’état  qui  a, dirigé  fon  travail, 
& il  déclare  qu’il  n’efî  point  en  fon  pouvoir  de 
lui  fournir  d’autres  inftrudions  que  celles  qu’il 
a reçues  lui-m.ême.  Mais  il  ne  craint  pas  d’avancer 
qu’en  général,  le  claffement  ordonné  par  l’Affemblée 
a fervi  à rectifier  fagementla  prefque  univerfalité  des 
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évaluations.  Dans  le  cas  où  quelques-unes  feroienturc 
peu  plus  ou  moins  bien  réglées  que  les  autres,  ue  fait-on 
pas  , comme  ou  Fa  déjà  oblervé  dans  le  premier  rap- 
port du  coni'té  fur  la  même  matière  , qiFil  n’ed: 
guère  de  bonne  loi  qui  n entraîne  avec  elle  de  pe- 
tites injuftices  de  détail , & auxquelles  toute  la  pru- 
dence humaine  ne  peut  apporter  de  remède. 

Après  tout,  il  eft  impofüble  que  les  bafes  de  rem- 
bourfement  des  titres  nus,  ainfi  détenninées , amè- 
nent les  inconvéniens  graves  des  différens  projets 
propofés  à FAiTemblée  nationale  , lors  chi  premier 
rapport  du  comité  fur  les  offices  miniftériels.  Les 
titulaires  les  plus  clairvoyaiis  fur  leurs  propres  inté- 
rêts , n’ont  encore  indiqué  ni  avant,  ni  depuis  le  de- 
cret des  moyens  de  faire  mieux.  Car  on  ne  regar  ^ 
dera  sûrement  pas  comme  des  bafes  judement  me- 
furées,  celles  de  rembouifer  les  procureurs  fournis  à 
l’évaluation,  foit  d’après  les  contrats  particuliers  de 
chacun  d’eux , foit  d’après  le  prix  moyen  des  contrats 
de  chaque  tribunal. 

Sur  la  première  de  ces  bafes,  celle  du  rembour- 
fement  d’après  les  contrats  individuels,  n’a-t-on  pas 
répondu  que  la  Nation  ne  pouvoit  être  obligée  de 
rembourfer  les  titres  des  offices  au  gré  des  valeurs 
.commerciales  que  l’imprudence  ou  la  cupidité  n’ont 
que  trop  fouvent  exagérées,  lorfqu’il  exiftoit  une  loi 
qui  avôit  déterminé  formellement  cette  valeur;  en- 
vain  a-t-on  prétendu  que  la  propriété  d’un  office  devoir 
être  comparée  à celle  d’unfonds  de  terre  que  la  Nation^ 
dans  un  cas  d’éviction,  ne  rembourferoit  pas  feule- 
ment d’après  fa  valeur  originaire,  mais  d’après  celle 
qu’il  auroit  aèlueliement.  La  comparaifon  n’effi  exaèle 
fous  aucun  rapport.  D’abord  un  fonds  de  terre  effi 
une  propriété  d’un  tout  autre  genre  qu’un  office  dont 
la  difpofition  avoit  toujours  été  réfervée  au  fouve- 
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ram  par  toutes  les  loix  intervenues  jufqu’à  ce  Jour. 
Un  ofTicç  n’étoit  véritablement  qu’une  faculté  privi- 
légiée vendue  dans  les  momens  de  befoins  du  tréfor 
public,  pour  une  fornme  quelconque  , dont  la  ref- 
titution  futnfoit  pour  anéantir  ce  privilège.  Dans  tous 
les  terns  le  propriétaire  d’un  fonds  de  terre  a dû  être 
le  maître  de  fa  chofe,  <Sc  de  la  vendre  le  prix  qu’il  lui 
plaifoit  d’en  retirer.  Le  titulaire  d’un  office,  au  con- 
traire , n’en  pouvoit  difpofer  fans  l’agrément  du  mo- 
narque , ni  le  vendre  au-delà  du  prix  déterminé  par 
la  loi. . Cette  loi , c’efl:  l’édit  de  1771,  que  la  Nation 
doit  maintenir,  du  moins'  quant  au  fonds  de  fes  dif- 
pofitions,  puifque  d’une  autre  part,  elle  s’efl: engagée 
a fupporter  les  charges  qu’il  lui  impofe.  Les  titu- 
laires d’offices  , dont  les  évaluations  font  fupérieures 
au  prix  de  leurs  contrats , ont  droit  de  l’exiger  d’elle. 
Ceux  qui  , fe  repofant  fur  cette  loi,  fe  font  difpenfés 
de  paiïèr  des  contrats  d’acquifition  en  devenant  titu- 
laires,.ont  auffi  droit  d’y  prétendre,  puifque  fans  cela 
aucune  bafe  de  rembourfement  ne  fubfifleroit 
pour  eux.  Là  Nation  a donc  à fon  tour  le  droit  d’op- 
pofer  cette  loi  aux  officiers  qui  voudroient  faire  va- 
loir leurs  contrats  comme  des  titres  qui  déterminent 
le  prix  de  leurs'  offices.  Mais,  comme  on  peut  s’en 
convaincre  par  le  décret  des^  21  <Sc  24  décembre, 
l’Affemblée  nationale  a traité  plus  favorablement  les 
officiers  miniffériels , Sc  particulièrement  les  procu- 
reurs. Ce  décret , digne  de  fon  humanité  , fupplée  à 
la  modicité  des  évaluations  faites  par  ceux  de  ces 
officiers  qui,  en  croyant  leur  fuppreffion  poffible , ne 
l’avoient  cependant  pas  regardé  comme  probable.  Elle 
a fait  plus  encore , puifqu’elle' a voulu  leur  accorder 
une  indemnité  proportionnée  aux  acceffoires  de 
leurs  offices  , dont  ils  conhateroient  l’acquifition 
parles  aéles  authentiques»  Seulement  il  étoit  jufle  de 
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ne  pasleur  rembonrfer  les  recouvremens  dont  ihpeu^ 
vent  fe  faire  payer  par  ceux  qui  en  doivent  le  mon- 
tant. L’Aflemblée  a dû  en  prononcer  la  retenue  d’a- 
près le  prix  pour  lequel  ils  étoient  portes  dans  les 
contrats , ou  en  arbitrer  la  valeur  lorlqu’eUc  fe  trou- 
voit  confondue  avec  celle  d’autres  acceffoires.  'C’eft 
ainfi  qu’elle  a fu  concilier  l’exécution  de  la  loi  avec 
les  confidérations  d’équité  qui  militoient  en  faveur  des 
procureurs. 

La  fécondé  bafe  propbfée , celle  du  prix  moyen 
des  contrats , a dû  paroître  encore  plus  déraifonnable. 
En  effet  n’eût-ce  pas  été  accorder  un  rembourfement 
égal  à des  officiers  qui  ont  acquis  moyennant  des 
prix  infiniment  différens,  en  raifon  des  époques  plus 
ou  moins  reculées  , (Sedes  fonds  d’étude  plus  ou  moins 
importans  ? N’eût-il  pas  été  d’une  injuflice  manifefle 
de  traiter  également  celui  dont  l’office  n’avoit  coûté 
prefque  rien,  ôc  produit  pendant  un  grand  nombre 
d’années , Sc  celui  qui  avoit  acheté  récemment  beau- 
coup plus  cher , fans  avoir  eu  le  tems  de  percevoir 
aucuns  profits  ? N’étolt-il  pas  plus  convenable  d’in- 
demnifer  chacun  en  raifon  du  prix  de  fon  acquifition  , 
celui  du  titre  déduit , fans  faire  monter  au  prix 
moyen  des  contrats  ceux  qui  fe  trouvent  au-defîbus 
<S:  fans  y faire  defeendre  ceux  qui  ont  acheté  au-delà. 

A-t-on  bien  penfé  d’ailleurs  à foutenir  les  intérêts 
de  la  Nation  , lorfqii’on  a fait  une  telle  propofition  ? 
Si  elle  eût  été  adoptée  par  l’Affemblée,  il  efl  facile 
de  prévoir  ce  qui  n’eût  pas  manqué  d’arriver.  Peut- 
on  douter  que  dans  l’univerfalité  des  tribunaux  du 
royaume  il  ne  fe  fût  trouvé  beaucoup  d’officiers 
alfez  amis  de  leur  propre  intérêt  pour  négliger 
de  produire  les  contrats , même  authentiques  , d’une 
foible  valeur,  afin  de  laiffer  déterminer  le  prix  moyeu 
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d’après  les  contrats  les  plus  forts  en  fomme.  Ainfi  ce 
prix  prétendu  moyen  feroit  devenu  un  prix  extrême , 
très-onéreux  pour  la  Nation,  ôc  beaucoup  trop  pro- 
fitable pour  les  officiers. 

Mais  pourquoi  combattre  fi  long-temps  des  propo- 
litions  déjà  rejetées  par  rAffembiée  nationale  ,|le  21 
décembre  dernier  ? Le  comité  fe  feroit  difpenfé  d’en 
parler,  fi,  fous  le  prétexte  du  vice  des  claifemens , on 
ne  fe  propofoit  point  de  demander  le  rapport  du  décret 
des  21  ôc  2^  décembre , pour  faire  adopter  d’autres 
bafes  de  rembourfement. 

L’argument  fur  lequel  on  fe  repofe  le  plus  pour 
attaquer  le  claffement , eft  fondé  fur  une  obfervation 
que  le  comité  lui-même  avoit  faite  dans  fon  premier 
rapport,  mais  qui  n’a  point  été  accueillie  par  l’Af- 
femblée.  On  repréfente  que  les  officiers  miniflériels 
de  Paris  ne  peuvent  être  comparés  fous  aucun  rap- 
port avec  ceux  des  autres  tribunaux  du  royaume  , 
attendu  l’importance  infiniment  fupérieure  de  leur 
jurifdiclion , ôc  qu’il  répugne  à la  juftice  que  les  tri- 
bunaux de  la  capitale  n’obtiennent  pas  un  traitement 
particulier.  Mais  on  fe  rappelle  que  fur  cette  excep- 
tion propofée  par  le  comité,  pluficurs  membres  de 
FAlfemblée  ont  foutenu  que  dans  les  grands  tribu- 
naux de  province , les  offices  des  procureurs  fe  ven- 
doientfouvent  aufficher  que  dans  ceux  de  Paris.  On  a 
citéLyon, Bordeaux,  Rouen,  ôc  beaucoup  d’autres  villes 
qui  feroient  fondées  à folliciter  auffi  des  traitemens  par- 
ticuliers, fi  on  en  accordoit  à la  capitale.  Ces  ré- 
flexions ayant  déterminé  rAlfemblée  à profcrire  toute 
efpèce  d’exception  pour  quelque  tribunal  que  ce  fut, 
le  comité  a dû  fe  conformer  à fes  volontés. 

Comment  aujourd’hui  pourrolt-on  attaquer  une 
opération  propofée  dans  un  rapport  imprimé  ôc  difiri- 
bué  quinze  jours  avant  la  difcuffion , diTcuffion  qui  a 
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duré  deux  féances , dans  le  cours  defquelles  plufieurs 
autres  projets  ont  été  fucceffivement  préfentés  & re- 
jetés. Avec  ces  circonftances , il  feroit  difficile  de  dé- 
montrer à l’Affemblée  que  le  décret  des  21  &:  24 
décembre  lui  a été  furpris. 

Mais  5 fans  trop  s’appuyer  fur  cette  efpèce  de  moyen 
de  forme,  il  efl  fi  facile  de  juftifier  le  fond  des  déci- 
fions  prononcées,  que  Mlfemblée  ne  doit  craindre 
que  de  perdre  du  temps  en  permettant  que  la  queftion 
foit  ouverte  de  nouveau  fur  les  décrets  dont  on  vient 
de  parler.  La  comparaifon  de  ce  qu’auroit  coûté  le 
rembourfement , fur  le  pied  de  l’évaluation  pure  ôc 
fimple , avec  ce  que  coûteront  les  évaluations  redi- 
fîées  ôc  les  indemnités  accordées  pour  les  accelfoires 
des  titres  , prouvera  que  le  comité  s’efi  montré  fort 
humain  ; Ôc  l’Affemblée  a encore  enchéri  fur  le  comité 
lui-même. 

Le  comité  craindroit  plutôt  aujourd’hui  qu’on 'ne 
l’accusât  d’avoir  préparé , parle  clalfement  qu’il foumet 
à l’Alfemblée , un  rembourfement  trop  avantageux  aux 
officiers  dont  il  s’agit. 

Mais  fi  l’on  fait  attention  que  l’état  des  procureurs 
aux  parlemens  , chambres  des  comptes  , cour  des 
aides , bureaux  des  finances  ôc  élevions , efl:  entière- 
ment détruit,  puifque  ces  juridiéfions  n’exiflent  plus  , 
ôc  que  les  conteflations  qui  s’y  portoient  font  ren- 
voyées devant  les  corps  adminiftratifs  ôc  les  tribunaux 
de  diftrids  ; fi  l’on  confidère  que  les  procureurs  dans 
les  tribunaux  ordinaires  perdent  une  grande  partie  de 
leurs  clientelles  par  la  nouvelle  divifion  des  tribu- 
naux, les  chasgemens  de  territoire , ôc  les  retranche- 
mens  dans  l’étendue  de  leur  juridiction  ; que  la  réduc- 
tion des  émolumens  attribués  aux  avoués , la  fimplifî- 
cation  de  la  procédure  dont  le  comité  de  conftitution 
s’efi  déjà  occupé  , l’exclufion  prononcée  contre  les 
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nouveaux  fonâ;ionnaires  de  toute  population  auprès 
des  tribunaux  de  paix , la  concurrence  accordée  par 
les  décrets  à runiverfalité  des  gens  de  loi  Sc  praticiens, 
pour  exercer  les  fondions  d’avoués , anéantiflent  la 
plus  grande  partie  des  avantages  Sc  des  profits  que 
ces  officiers  retiroient  de  leur  ancienne  profefiTion;  fi 
Ton  envifage  enfin  que  beaucoup  d’entre  eux,  ou 
n’ont  pas  de  contrats  d’acquifition , ou  n’ont  paflo 
que  des  ades  fous  feing-privé,  qui  ne  peuvent  pas 
être  admis  comme  bafes  des  indemnités  accordées 
par  les  décrets  des  21  &:  24  décembre,  on  fe  con- 
vaincra qu’ils  n’ont  de  refiburce  que  dans  le  clafie- 
ment  qui  doit  redifier  leur  évaluation,  oc  que  ce  qu’il 
auroit  de  favorable  pour  eux,  ne  fera  tout  au  plus  que 
le  dédommagement  de  toutes  les  pertes  qu’ils  éprou- 
vent. 

Ceux  d’entre,  eux  qui  ont  apprécié  leurs  offices  à 
leur  jufie  valeur,  n’ont,  comme  on  le  conçoit  aifé- 
ment,  aucune  augmentation  à efpérer,  puifque  c’efl: 
fur  leur  évaluation  même  que  s’opère  la  redification 
de  celles  qui  fe  trouvoient  trop  modiques  dans  les  tri- 
bunaux d’une  importance  à-peii-près  égale. 

Après  cette  jufiification  , le  comité ^ doit  èncore 
prévenir  l’Aflemblée  des  motifs  qui  l’ont  déterminé  à 
faire  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de^clafles,  fui- 
vant  la  nature  des  diffère  ns  tribunaux. 

Il  favoit  que  les  tribunaux  ordinaires  étoient  fi 
nombreux,  qu’ils  exigeroient  au  moins  cinq  clajfes  ; 
Sc  c’efi  pour  cette  raifon  qu’il  a propofé  à l’AiTemblée 
de  décider  que  la  divifion  ne  feroit  pas  inférieure  à ce 
nombre.  Dans  le  cours  de  fon  travail,  il  a reconnu 
qu’il  étoit  indifpenfable  d’en  faire  fept , latitude  que  lui 
îaifibit  le  décret  du  21  décembre.  En  examinant  les 
mafies  de  population  dont  chaque  cîafle  a été  com- 
pofée,  on  n’aura  pas  de  peine  à fe  perfuader  qu’iâ 
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n’étoit  pas  poffible  de  les  réduire  à moins,  pour  for- 
mer des  clafles  de  tribunaux  à-peu-près  égaux.  Nous 
difons  à-peu'près , car  la  précifion  exade  n’étoit  ni 
praticable , ni  nécefîaire  dans  une  telle  opération. 

Les  éleètions,  & les  maîcrifes  qu’on  y a réunies,  at  - 
tendu  qu’il  n’y  a prefque  point  de  procureurs  dans 
cette  dernière  efpèce  de  tribunaux,  & que  les  offices 
n’y  font  pas  d’une  différence  remarquable , ont  pu  fe 
divifer  plus  facilement  en  cinq  claffes. 

A l’égard  des  parlemens , cours  des  comptes  & aides 
y jointes,  & des  bureaux-  des  finances,  le  comité  n’a 
pas  trouvé,  dans  les  bureaux  de  l’adminiflration , des 
c claire  iffe  me  ns  qui  puffent  diriger  fa  marche  pour  leur 
clairement , comme  pour  celui  des  tribunaux  ordi- 
naires; mais  leur  importance  Sa  leur  petit  nombre 7es 
faifoient  affez  connoître  pour  déterminer  le  trav^H  du 
comité,  qui  a d’ailleurs  été  aidé  par  les  inflru^ons  de 
plufieurs  membres  de  l’Aflemblée.  Il  obferyè  que  ces 
tribunaux  , n’excédant  pas  dix  , onze  ëf  douze  de 
chaque  nature , n’étoient  pas , comme  M autres , fuf- 
ceptibles  d’être  divifés',  au  moins  en  o'nq  claiTes  : il  a 
été  inévitable  de  les  réduire  à trois,;»  pour  les  amener 
à des  évaluations  reélifiées , qui  /^trefpondilTent  à la 
valeur  la  plus  rapprochée  des  ti/cs  nus. 


PROJET  D / 

L’Assemblée  nation/^^e  décrète  que  les  procureurs 
des  tribunaux,  tirés  claffe  , dans  l’état  ci-après, 
ne  recevront  pour  ^tit  rembourfement  de  leurs  titres 
que  le  montant  de  l’évaluation'  qu’ils  en  ont  faite , fauf 
lesindemnitéspéécédemment  décrétées;  & qu’à  l’égard 
des  autres  , l/urs  évaluations  feront  redifîées  & rem- 
bourfées  d’près  les  claffemens  fuivans. 


A 
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CLASSEMENT 


Pour  déterminer  V évaluation  recîîjîée  des  Procureurs 
dans  les  divers  Tribunaux  du  Royaume. 


TRIBUNAUX  ORDINAIRES. 


Tribunaux  tirés  hors  clafle,  attendu  que  les  éva- 
luations des  procureurs  qui  y poftuloient , comparées 
avec  celles  qui  font  en  général  les  plus  fortes  dans 
les  tribunaux  égaux  en  étendue , population  & 
nombre  d’officiers , leur  font  encore  de  beaucoup  fu- 
périeuret  ^ & ne  peuvent  être  adoptées  comme  règle 
d’évaluation  commune,  fans  porter  l’évaluation  des 
clalfes  corrdpondantes , fouvent  au  double  du  prix 
que  fe  payoieit,  les  titres  nus  des  offices  de  procureurs. 


Arbois. 

Ardres, 

Argentan. 

Arles. 

Arnay-le-Duc. 

Arques. 

Autun. 

Auxonne. 

Avallon. 

Avranches. 

Bayeux. 

Beaucaire. 

Beaufort. 

Beaume-lès-Dames. 


Beau  ne. 

Beaux  ( les  ). 
Bellac. 

Bernay. 

Befançon. 

Bitche. 

Blarnont. 

B^ave. 

Bolx'bon-Lancy. 
Bourgs  Argentai. 
Bourm(^tit. 
Boujonvih^, 
Briançon. 

Bryey. 
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Brignolies. 

Briouze.  ^ 

Cany. 

Carentan. 

Cerens. 

Chantelles. 

Charmes. 

Charolles. 

Château -Neuf  en  Or- 
léanois. 

Ch  âte au  -R  e li  au  d . 
Châtei-fur-Mozeile. 
Châtillon-fur  -Indre. 
Chauny. 

Comînercy. 

Compïègne. 

CorbeiL 

Creff. 

CufTey. 

Cu  ers. 

Damviîliers. 

Dariiey. 

Dax. 

Dole  en  Franche- 
Comué. 

Dom  Front. 

Doulens. 

Dun-le  Roi. 

Embrun. 

Epinal. 

EfTay. 

Etain. 

Etampes. 

Exmes. 

Falaife. 


Féîiétrange. 

Fontaineblaiu 

Galllac. 

Gavray. 

Grandvilliers. 

GraFTe* 

Gray. 

Hériffon. 

L aigle. 

La  Marche  en  Loraine. 
Longuyon. 

Longwy. 

Lorgues. 

Lunéville. 

Marfeille. 

Mar  ville. 

Melle.  ^ ^ 

Montcénis. 

Montiviiiiers. 

M'oritlhéry. 

Mont-Médy. 

Montreuil. 

Montreuil- F Argillé. 
Montrichard. 

Moret. 

Morlaas. 

Moulin-la-Marche , 
Moulins  & Bons-Moulins. 
Nanci. 

Neufchâteau. 

Nogent-fur- Seine. 
Nogent-le-Roi , Prévôté, 
Nomény. 

Nuits. 

Orbec, 


Orgelet. 
Ornans. 
Orthcz, 
Pierrefont. 
Pontarlier. 

Pont  Audemcr, 
Pont-fur-Seine. 
Poligny. 
Rabaftins. 
Rançon. 

Royé. 

Rue. 


i'" 

\ 

(iS) 

S aint-Sauveur-le-Vicomte. 
Salins. 

Saulieti. 

Schambourg. 

Séez. 

Sifteron. 

Tarbes. 

Thiancourt* 

Thorigny. 

Thionville. 

T oulon. 

Triel. 

Valognes. 

Verneuii.  Baillage. 
Vefelife. 

Ville -Réal  en  Agenois, 
Villers4a-Montagne . 
Vineux. 

Vire. 

Vitry-aux-Loges. 


Saint-BonnetJô-Châtel. 
S aint-Germ  ain-en-Lay  e . 
S aint- J e an-  dc-Lofne . 
Saint-Lô. 

Saint-Michel. 

Saint-Palais. 

Saint-Pierre-fur-Dives. 

Saint-Quentin.. 

Saint-Sauveur-Landelln. 


Première  Classe. 


Première  clafTe  des  tribunaux  ordinaires,  compofée 
de  ceux  dont  la  population  efl  fupérieure  à 300,000 
âmes , & dont  l’étendue  Sc  le  nombre  d’officiers  font 
d’une  importance  correfpondante  à cette  population. 

L’évaluation  la  plus  forte  de  cette  clafîe  , eft 
< de  10,400  liv.  ; ' 

Bordeaux,  Nîmes. 

Lyon.  . Paris. 

Nantes,  ‘ Poitiers, 


Rennes# 


Bennes*  ■ Rouen. 

Riom.  ‘ Touloufe* 


Seconî^e  Classe» 


Seconde  cl afle  de  tribunaux  ordinaires , compolée 
de  ceux  dont  la  population  monte  depuis  deux  cent 
mille,  jurqu’à  trois  cent  mille  âmes,  &:  dont  l’étendus 
tSc  le  nombre  d’officiers  font  d’une  importance  corref- 
pondante  à cette  population. 

^L’évaluation  la  plus  forte  de  cette  clafîe  , eft 
de"^  85OGO  liv. 


Agen.  ^ 0,; 

Angers» 

Amiens. 

Bourges. 

Laon. 

Mans  (Le y. 


Moulins. 
Orléans. 
Périgueux. 
T ours. 
VezouL 


roifième  clafTe  des  tribunaux  ordinaires  ^ compofée 
de  ceux  dont  la  population  monte  depuis  cent  vingt 
'mille,  jüfqu’à  deux  cent  mille  âmes,  ôc  dont  l’étendue 
&le  nombre  d’officiers  font^  d’une  importance  coxref» 
pondante  à cette  popufetiôri. 

La  plus  forte  évaluation  de  oette  clafiTe , eft 
de  6,000  liv. 


Aix.  Angoùlême. 

Alençon.  Auch. 

Rap,  du  Corn,  de  judic.furle  Clajfcm.  dès  0£ic,  B 
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Bar  le-Duc. 

Béziers. 

Blois.  I 

Bourg  en  Breffe. 

Caen. 

Cahors. 

Carcaflbnne. 
Châlons-fur-Saône.: 
Chaumont  en  BafTigny. 
Clermont  en  Auvergne. 
Coutances. 

Chartres. 

Dijon. 

Evreux. 

Grenoble. 

La  Marche,  ou  Guéret. 
Lannion. 

Lefneven. 

Limoges. 


Limoux. 

Mâcon. 

Metz. 

Mont-Brifîbn  en  Forez. 
Montpellier. 

Péronne. 

Ploermel. 

PuyenVéllay  (Le). 
Reims. 

Saint -Brieuc. 

Saintes. 

Sens, 

Troyes. 

Tulles.  : ■ 

Vienne. 

Villefranche  en  Montau- 
ban. 

Villeneuve  de  Berg. 


Qüatièm,e  Classe. 


Quatrième  clafle  des  tribunaux  ordinaires , compo- 
fée  de  ceux  dont  la  population  monte  depuis  quatre- 
' vingt  mille,  jufqu’à  cerit-vingt  mille  âmes,  .&  dont  ré- 
tendue (Sc  le  nombre  d’bfficicrs  font  d’une  importance 
correfpondante  à cette  population. 

La  plus  forte  évaluation  de  cette  claüe  efl  de 
4,000  liv. 

•^Abbeville.  ' Auxerre. 

Annonay.  Beauvais. 

Aurillac.  Bellay.  (Bwgeyà)' 


Boulogne  fur  mer. 
Breft. 

Caftelnaudary. 
Caflres.  ' 

Caudebec. 
Châlons-fur-Marrîe. 
Château-Ronx.  . 
Dinan. 

Fontenay-le-Comte. 

Hennebond. 

Iffoudun. 

Langres. 

La  Rochelle. 
Libourne. 
Lons-le-Saunier. 
Meaux. 


Mirecourt. 

Montai! b an. 

Montdidier. 

Montmorillon. 

Quimper. 

Rhodez. 

Romans. 

Saint-Jean- d’Angély. 
Saint  Marcellin. 
Sainte-Ménéhoud. 
Saint-Pierre-le-Moutier. 
Sarlat. 

Saumur. 

SoilTons. 

Trévoux. 


Cinquième  Classe. 


Cinquième  clafle  des  tribunaux  ordinaires , compofée 
de  ceux  dont  la  population  monte  depuis  quarante 
mille , jufqu’à  quatre-vingt  mille  âmes,  & dont  l’étendue 
& le  nombre  d’officiers  font  d’une  importance  corref- 
pondante  à cette  population. 
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Brlves, 

Carhaix. 

Château-Gonthîer, 
Châteaulin, 
Château-Thierry. 
Châtellerault.  . 
Châtlllôn-fur  Seine, 
Chinon. 

Civray. 

Condom. 

Crefpy  en  Valois. 
Dieuze. 

Dignes, 

Draguignan, 

Epernay. 

Figeac. 

Forcalquier. 

Gap. 

Gourdon. 

Guife  &‘Ribemont. 
La  Flèche. 
Lauzerthe. 

Laval. 

L^dour. 

Loches. 

Loudun. 

Mantes. 

Melun. 

Montargis. 
Montelimart. 
Montfort^Lamaiiry. 
( Mont-Lu çon. 
Mont-Marfan. 


Morlaix, 

Mortagne, 

Nemours. 

Neufchâtel, 

Niort. 

Noyon. 

Oleron.  . 

Pamiers, 

Pau. 

Pont  à-MoulTon, 
Pont-deTArche, 

Provins. 

Remiremont. 

Saint-Diez. 

Saiht-Flour. 

- Sainte-Foy. 

Saint-Sever. 

Sarreguemines. 

Sedan. 

Sémur  en  Auxols, 

Senlis. 

Sézanne. 

Tartas. 

Tout. 

Uzerches. 

Valence. 

Vannes.  ' 

Vendôme. 

Verdun. 

Vitry-Ie-François. 
Vouvant,  féantà  la  Châ- 
taigneray. 


Sixième  claffe  de  tribunaux  ordinaires , compofée 
de  ceux  dont  là  population  monte  depuis  dix  mille, 
jufqu’à  quarante  mille"  âmes  , Sc  dont  l’étendue  6c  le 
nombre  d’officiers  font  d’une  im.portance  correfpon- 
dante  à cette  population. 

La  plus  forte  évaluation  de  cette  clafîe  eft  de 


1200  livres. 

Bar-fur-Aube. 

Bar-fur-Seine. 

Baffes-Marches. 

Bazonges. 

' Beaumont. 

Beaumont-le -Roger. 
Bois-Commun. . 
Boulay. 

Boutteville. 

Bruyères. 

Calais.  » , 

Caftelane. 

Château -du-Loire. 
Châteauneuf-du-Faon . 
Châteauneuf  en  Thi- 
merais. 

Château-Salins. 
Châtillon-fur-Marne. 
Chaumont  en  Vexin. 
Clermont,  en  Beau- 
voifis. 

Cognac.  ' * 

Concarneaux. 

Ré^p.  du  Corn,  de  judic,fur 


Cpncreffaut.‘  . 

Coucy, 

Dorât  (Le) Baffes-Mar- 
che*. 

Fougères. 

Fouilloy. 

Gannat. 

Gex. 

Gien. 

Gourin.  ^ 

Guérande. 

Havre  ( Le). 

Hédé. 

Ifle-Jourdain  (L’). 
Iffoire. 

Jugon. 

La  RéoleV 
Le  Buis. 

Lorris. 

Lufignan. 

Magny  en  Vexin. 
Mamers. 

Martel. 

le  Clûffem,  des  Offre.  B 3 


Meulan. 

Montpont. 

Montreuil- fur-Mer. 
Narbonne. 

Neuville.'* 

Pacy,  Bailliage. 
Pontoife. 

Quimperlé. 

Quingey. 

Rochefort. 
Romorantin.' 
Rozières. 

S aint-Aubin-du  - Cor- 
mier. 
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Saint-Câlais. 

Saint-Dizier. 

Saint-Maixent. 

Saint-Riquier. 

Saint-Yrieix. 

Salers. 

Sarrelouis. 

Sauveterre. 

Séinur,  en  Brionnois. 
Tarage  on. 
Villeneuve-le-Roi. 
Vitrezay. 

Yen  ville. 


Septième  Classe. 


Septième  clafîe'de  tribunaux  ordinaires,  compofée 
de  ceux  dont  la  population  monte  depuis  un  , jufqu’à 
dix  mille  âmes , Sc  dont  l’étendue  Ôc  le  nombre  d’offi- 
ciers font  d’une  importance  correfppndante  à cette  ^ 
population. 

La  plus  forte  évaluation  de  cette  claffe  efl:  de 
600  livres. 


Ahun. 

Aifnay-le-Château'. 
Alby.  *5^ 

Angles. 

Au  train. 

Apt. 

Aunay. 

Aups. 

Antibes. 


Badonviilers. 

Barjols. 

Barzac. 

Belhify-Verberie. 

Biîly. 

Bonneyal. 

B o urb  O n-l’ A rchamb  ault . 

Bourg-fur-Dordogne. 

Bouquenon. 
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Caiiflade.  ‘ 
Caylus. 

Chaillot. 

Chambly. 
Chante-Merle. 
Château-Landon . 
Châteauneuf  - la  - Ro- 
chelle. 

Châteauneuf  en  Forez. 
Châtelet  ( Le  )5Prévôté5 
en  Berri. 

Chyzay. 

CoifFy-le-  Château. 
Colmars. 

Cordes. 

Courfan. 

Creil. 

Creon. 

Crefly. 

Dompaire. 

Dourdan. 

Effoyes. 

Feurs.  ^ 

Fîmes. 

Frontignan. 

Gévaüdan. 

Gignac. 

Glos-la-Ferrière. 

Hieres. 

La  Bruyères. 

Ladvien. 

Lachatre. 

Lafére. 

La  Ferté  Milon. 

La  Roche-fur-Yon. 


Ligny. 

Lire. 

Lixeim. 

Lunel. 

Maries. 

Marmande. 

Marvejols. 

Mauleon  Ôc  Lichard. 
Mehun. 

Méry-fur-Seine. 

Moiflae. 

Moncucq. 

Montejeau. 

Montigny-le-Roi. 

Murat,  fiége  royal. 
Murat,  prévôté. 

Najac. 

Neronde.  * 
Nully-Saint-Front. 
Perthuis.  • 

Phalsbourg.^ 

Pierrelatte.  , 

Puymirol.  • ^ 

Revel. 

Rhuis,  * 

Saignon. 

Saint-Antonin. 
Saint-Emilion.  > 

Saint-Efprit. 

Saint- Galmier. 
Saint-Hippolite. 

’ SaTnt-Léonard. 
Saint-Macaire. 
Sainte-Marie-aux-Minés. 
Sainte-Mâxence,  (Pont). 


ipi 


( 

Saint-Maximin. 
Saint-Paul , fiége  royal 
Saint-Paul  -T rois  -Châ- 
teaux 5 bailliage. 
Saint-Remy. 

Sancoins. 

Sarralbe. 

Seyne. 

Sommieres. 

Sauvigny. 

Scyerek. 
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Trun. 

. Turenne. 

■ Varennes. 

Varennes-fur-AlIier. 

yafîy. 

V erne  uil-Châtellenie . 
Vierzon. 

Villeneuve  d’Agen. 
Villers-Cotterets. 
Voux-Flagy. 
Yèvre-le-Châtel. 


ÉLECTIONS  ET  MAITRISES. 

Clajjcmcnt  des  çï- devant  Frocureurs  poflulans  dans  les 
élections  maîtrifes. 


Première  clalTe  5 dont  la  plus  forte  évaluation  efl  de 
4,000  liv. 


Caen. 

Lyon. 


Paris. 


Seconde  clafle , dont  la  plus  forte  évaluation  ell  de 


^,000  liv. 

Amiens. 

Angoulême. 


Bourges. 

Rouen. 


( 

Iroilfème  clafle,  dont 
de  1,500  liv. 

Alençon. 

Chartres. 

Fontenai  - le  - Comte  , 
éledion. 

Laval. 

Montelimart. 


Quatrième  clafle , dojat 
de  1,000  liv. 

Barbezieux. 
Châlons-fur-Marne. 
Château-Thierry. 
Châtillon-fur-Sèvres. 
Chaumont  en  Baffigny. 
Confolens. 

Domfront. 

Epernay. 

Fieurance. 

Joigny. 

Lachatre. 

Langres. 

Larochelle, 

Mantes  & Meulan, 
Maïenne. 

Montdidier, 

Mon  ter  eau. 
Montivilliers, 


) 

la  plus  forte  évaluation  eft 


Moulins. 

Nevers. 

Péronrre. 

Villefranche  en  Beaujô- 
lois. 


la  plus  forte  évaluation  eft 

Mortain. 

Niort. 

Noyon. 

Pethiviers. 

Provins. 

Rhetel-Mazarin. 

Rhèims. 

Roanne. 

Romorantin. 

Rozoy  en  Brie. 

Saint- Jean-d’Angély, 
Sens. 

SoiflTons. 

Thouars. 

Tours. 

Troyes. 

• Vendôme, 


C ) 

' Cinquième  clalTe , dont  la  plus,  forte  évaluation  efl 
de  600  liv. 


Amboife. 
Blanc, 
Comp’ègne. 
CoiîIomniierSï 
' Dreux.' 
Gannat. 

La  Charité. 


Loudun. 

Mauiinc. 

Monduçon, , 

Richelieu. 

Saint-Aîpand. 

Saint-Floî'^ntin. 

Vitry-le-François. 


- Argentan. 

Avranches. 

Baïeux. 

Bernay, 

Carentan. 

Châteaudùn. 

Coutances. 

Evreux. 

Falaife. 

Fontenai  - le  - Comte  , 
maîtrife. 

Lafièche. 


Tribunaux  th  es  hors  cîajfes* 

Lîzlcux. 

Nemours. 

' Ponteaudemer, 
Pont-rEvèque. 
Sables-d’Olonne. 
Saint-Etienne. 
Saint-Lô. 

Séez, 

Valognes. 
Verneuil. 

Vire  Sc  Condé. 


PARLE' MENS. 

Clajfcment  des  offices  de  Procureurs  riuprès  des  ci- devant 
parUmens. 


Première  dalle,  dont  la  plus  forte  évaluation  eft  de 
iy,385)’l.  15  f.yd. 

Paris, 


Seconde  clafîè^  dont  la  plus  îoxte  évaluation  eflde 


12,000  liv. 

Befançon. 

Bordeaux. 


Bretagne. 

Rouen. 


Troifième  clafîe , dont  la  plus  forte  évaluation  tû 
de  8,500  liv. 

Lorraine.  Grenoble. 

Toulouffi.  Metz. 


CHAMBRES  DES  COMPTES  ET  COURS 
DES  AIDES  REUNIES. 


Clajfement  des  o ffices  de  Procureurs  poflulans  dam  les 
cours  des  comptes  & des  aides  réunies. 


Première  claffe , dont  la  plus  forte  évaluation  efl  de 
4©,ooo  liv. 

Paris. 


Seconde  claffe , dont  la  plus  forte  évaluation  eft  de 
11,300  liv.  ' , 


Bretagne. 
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Troifième  claflfe^  dont  lâ  plus  forte  évaluation  eft 
de  3,000  liv. 

Montpellier.  , ' Bordeaux.  '• 

Rouen*  . Clermont-Ferrand. 

Aix.  J Grenoble. 

Mqntaiiban*  ^ . 

" b 

BUREAUX  DES  FINANCES. 

• .-.  X - ; 

Cldjfement  des  offices  de  Trocureurs  dans  les  hurcaux/dts 
finances,  ‘ • 


Première  clalFe  y dont  la  plus  forte  évahaation  ell  de 
i2,/^5o  liv.  , . 

Alençon!  ' Caen. 

> • * V ^ , 

^ ^ ^ -■  . > ..--U. 

, V * A c-:-  -v.  . ; .'-U-  * ^ 

Seconde  clafTe , dont  la  plus  forte  évaluation  eu  de 
2,000  liv. 

Bordeaux!  -Tours.  ' 


Troifième  clafTe  j dont  la  plus  forte  évaluatiori  eft 
dei,8ooliv.  — . / - 

. Auçb.  ' ci:':;!  V ' Larochelte.::;  : ^ - 

Befançon.  ' Riom|t  .ri 

Rouen.  ^ Touloufe.  ^ r 

Châlons.  • ' - ‘ ^ ^ 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


